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PAC 2022-2027 

Contribution à la simplification de la mise en œuvre à mi-

parcours la PAC post 2027 en perspective ! 

 

Constat et contexte 

- Un objectif de simplification qui a été arrimé à une plus grande subsidiarité 

pour la PAC actuelle :  
o Une responsabilité financière accrue des autorités nationales  
o Des plans stratégiques PAC nationaux pour organiser, de manière 

adaptée, la convergence entre les objectifs réglementaires européens 

et les options de mise en œuvre retenus dans les Etats membres.  

Des cadres réglementaires nationaux qui tendent, ici ou là, à s’ajouter aux 

cadres réglementaires européens. La simplification par l’accru de 

subsidiarité en question. 

- Un engagement de la nouvelle PAC qui a été perturbé par la COVID avec : 
o Deux années de transition adossées à l’ancienne PAC,  

o Une communication souvent limitée, dans les Etats membres, aux 

options nationales du nouveau cadre réglementaire.  

Une subsidiarité renforcée qui s’est, de fait, imposée en filtre sur les 

avancées positives du cadre européen et n’a pas permis de développer les 

interactions avec les parties prenantes. 

- Un cofinancement européen dégradé pour le FEADER et une non-

inscription de ce fonds d’investissement dans le règlement portant 

dispositions communes (hors LEADER) : Une situation qui ne favorise pas la 

possibilité d’une mise en œuvre territorialisée du deuxième pilier de la PAC. 

Un constat qui n’est pas étranger à la faiblesse des interactions 

territoriales multiacteurs pourtant préconisées par le PEI.  
Des interactions, pourtant nécessaires, qui font défaut pour atteindre de 

manière optimale les objectifs qualitatifs de résultat du nouveau format de la 

PAC et de ses nouveaux impératifs et/ou enjeux (Green deal, De la ferme à la 

fourchette, smart-villages…).  
La simplification par l’approche territoriale coopérative en berne ! 

Nota : Le règlement, portant dispositions communes à plusieurs fonds, 

préconise (comme ce fut le cas pour le cadre stratégique commun) le 

développement territorial intégré et l’approche CLLD.  
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- Un affaiblissement, de fait, de l’apport financier aux mesures agri 

environnementales pour les éleveurs orientés vers une agriculture 

durable. Une incompréhension qui s’installe, pour eux, sur la valeur 

ajoutée économique de leurs engagements soutenus en faveur du green 

deal… 
- Des retards importants dans l’accès aux financement PAC pour les 

agriculteurs et une insécurité induite par le format réglementaire de 

l’accès aux aides PAC « l’épée de Damoclès » : A la clé des coûts, à la 

hausse, pour chaque agriculteur dans la gestion des dossiers PAC (recours à 

des cabinets spécialisés…). 
- Une appréciation de redondance des contraintes (Gestion intra parcellaire 

pour la PAC, règlements municipaux d’urbanisme…) liées au green deal qui 

est exprimée par les agriculteurs. Un constat qui nourrit le sentiment 

d’insécurité et appelle à organiser des concertations/accompagnement aux 

échelles territoriales pertinentes pour une approche intégrée partagée 

Un appel récurant à la simplification qui porte sur un allégement des 

contraintes de gestion des aides PAC mais sert aussi « d’omnibus » à toutes les 

autres inquiétudes liées à la PAC (retards et insécurité autour des paiements…) 

dont les impératifs, communs à toutes les autres politiques, qu’elle intègre 

(green deal…)  

Quelques enjeux et objectifs pour la simplification 

- Réduire les délais d’instruction et d’engagement des dossiers PAC au niveau 

des exploitations Agricoles 
- Réduire l’insécurité qui environne l’attribution des aides PAC pour les 

agriculteurs : Cadre réglementaire, contrôles et évaluation 
- Développer l’interconnaissance sur les orientations de la PAC et les 

attendus des cadre réglementaires Européen 

- Renforcer l’insertion territoriale des activités agricoles 

- Relier les approches marché et insertion territoriale pour stimuler la 

capacité de résilience des exploitations agricoles 
- Actualiser et préciser, pour mieux la défendre, la référence à la notion 

d’agriculteur actif 
- Dynamiser l’accès aux aides PAC pour les plus petites exploitations 

familiales  

Préconisations d’actions facilitantes pour la simplification au 

bénéfice des agriculteurs 

- Une simplification par l’interconnaissance sur l’offre PAC européenne. 

Distribuer dans tous les Etats membres et leurs régions une information 

complète sur la matrice de la PAC européenne et les cadre opérationnels et 

réglementaires associés (green deal, de la ferme à la fourchette…). Les 

réseaux PAC nationaux mobilisés.  
Les champs de communication : Tous les objectifs du format européen 

approuvé de la PAC, informations pro-active sur les cadres financier et 
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d’éligibilité aux aides PAC (agriculteurs actifs, petites exploitations, 

plafonds, agro-bio…). Un outil d’animation pour une subsidiarité pro-active. 
- Une simplification par la différenciation des impératifs « green deal » 

spécifiques aux agriculteurs et ceux d’intérêts collectif territoriaux :   
o Les mesures qui incombent aux seuls agriculteurs comme les bonnes 

pratiques d’exploitation : intrants, assolements…) 

o Les mesures d’intérêt collectif ou partagé qui doivent être 

appréhendées et gérés par la communauté des acteurs des territoires 

ruraux 

- Une simplification de l’accès aux aides PAC et à la gestion des contraintes 

et risques associés (atténuation des risques financiers et juridiques liés aux 

contrats) par une territorialisation renforcée des stratégies agricoles et 

leur inscription dans les projets intégrés (globaux et CLLD) de 

développement de leur territoire d’appartenance. Une prise en 

considération, simplifiée et adaptée des réalités et contraintes 

géographiques. 
A la clé, un accompagnement en ingénierie territoriale d’intérêts collectifs 

pour le montage et la gestion des contrats PAC (agence territoriale de 

développement) : cofinancement par le FEADER ou par un fond structurel 

inscrits au règlement portant dispositions communes (FEDER…) dans le cas où 

l’approche territorialisée préconisée a misé sur l’objectif 5 de la politique de 

cohésion.  
- Une simplification par une approche actualisée partagée de la notion 

d’agriculteur actif : Une prise en considération de l’évolution des nouveaux 

formats d’exploitation familiale et de la multifonctionnalité. 
Exemple d’action pratique possible : Lancement d’un appel à contributions 

via les réseaux PAC et ouvrir un débat dans les groupes de dialogue civil. 

Vers un glossaire européen partagé de la typologie des exploitations 

éligibles à la PAC ou représentatives de la PAC 
- Une simplification par la proposition d’un format allégé de gestion pour les 

petites exploitations familiales multifonctionnelles (ateliers de 

diversification produits…) et celles qui misent sur des offres qualitatives 

fondées par une approche durable : Un format qui s’inspirerait de l’approche 

petit projet interreg. En particulier pour les primo accédant aux aides PAC 
- Une approche de la perception de la simplification, par la distribution de 

l’information sur la PAC auprès des jeunes en formation dans des 

établissements à vocation agricole notamment : des jeunes promoteurs de la 

PAC et des contrats d’exploitation associés 
- Une simplification par une bonification effective des aides dans les 

territoires à handicaps naturels et/ou à haute valeur naturelle 
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